CONSEIL MUNICIPAL 

du Lundi 24 Janvier 2022
Présents : Mesdames  ETIÉVANT-HUARD Christiane, TAIN Monique, SEIBEL Marie-Thérèse et VERDEL Géraldine et Messieurs BILLET Jérôme, DECHAUME José, CHOULOT Alain, GUINCHARD Gérald, MICHELET Dominique et PROST Michel.

Absent : Mr VINCENT Jérôme (Procuration donné à Mr CHOULOT Alain)
Secrétaire de séance : DECHAUME José

Validation du compte rendu du 6 décembre 2021 
Le compte rendu de la réunion du 6 décembre 2021 est validé à l'unanimité.
Point sur le presbytère

Le conseil municipal prend acte du courrier de M. LAWSON Romain faisant une proposition pour l’achat du presbytère sous condition d’acquérir en même temps le terrain attenant cadastré AH n° 83 d’une superficie de 3 690 m² en zone viticole.
Le conseil municipal décide à l’unanimité des voix de modifier sa position et de vendre le lot : presbytère (cadastré AH n°85) et terrain attenant (AH n°83). le conseil municipal autorise le Maire à signer le nouveau mandat de vente auprès de Maître CERRI et à lancer une nouvelle publicité pour tenir compte de cette modification. Le conseil municipal décide de fixer au 15 Mars 2022 la date limite de remise des offres.

Les candidats devront détailler leurs propositions :

· Une proposition quant à la valeur du presbytère,

· Une proposition quant à la valeur du terrain.

La commune de Villerserine (propriétaire de 10% du terrain) a communiqué son accord de principe par mail pour la vente de la parcelle AH 83.
Schéma communal DECI (Défense Extérieure Contre l'Incendie)

Les communes ont pour obligation de détenir un schéma DECI (défense extérieure contre l’incendie) Celui-ci permet à la collectivité vérifier la conformité de ses installations et d’élaborer un programme de travaux éventuels. Il permet également d’être éligible aux éventuelles subventions.

Le conseil municipal valide la proposition d’assistance à maîtrise d’ouvrage du SIDEC s’élevant à un montant de 4 596.50 € HT. 
Le conseil mandate le maire pour obtenir des aides financières.

Dossier BOIS 2022

Affouage
Compte tenu de l’absence du nombre d’affouagiste (2 personnes) Le conseil municipal décide de ne pas attribuer d’affouage cette année et de réaliser deux contrats de cession pour les branchages de chêne restant pour la parcelle 18 au prix de 5€ le stère. 

Nettoyages des coupes : 
Nettoyage des coupes, le conseil municipal décide à l’unanimité (M. DECHAUME ne prend part au vote) le nettoyage des coupes. 
· Nettoyage de la ligne entre 13 et 14 par l’ACCA de ST LOTHAIN ;

· Nettoyage du bois limite autoroute contrat de cession à M. DECHAUME. 
Compte tenu des contraintes pour le nettoyage, le bois est cédé à titre gratuit 

Exploitation des coupes : 
· Le conseil municipal décide à l’unanimité de donner son accord à l’ONF pour exploitation de la coupe 14

· Le schéma directeur sur les années à venir enclenche les coupes des parcelles 41, 42 43 et 37 ce qui occasionne un important volume de bois. Une réunion sera programmée courant avril avec les affouagistes habituels pour décider de la suite à donner aux bois taillis. 
Droits de préférence 

Faisant suite à l'information sur la vente des consorts CHOULOT René concernant les parcelles AM 68 et 69 « Sur Vaux ». Le conseil municipal à l’unanimité décide de ne pas exercer son droit de préférence. 

Gestion des temps de l'éclairage public

Le maire propose de solliciter le SIDEC pour effectuer une étude sur la gestion des temps d'éclairage pour l’ensemble du village. L’objectif étant de faire des économies d’énergie.
Le conseil municipal valide la consultation du SIDEC.
CCAPS compétence IRVE (Infrastructure de recharge des véhicules électriques)

La C.C.A.P.S souhaite prendre la compétence IRVE (Infrastructure de recharge des véhicules électriques) qui concerne l’installation de bornes électriques sur notre territoire. Le conseil municipal valide la prise de compétence par la CCAPS.
Centre de Gestion de la fonction publique : désaffiliation de la Communauté d'agglomération du Grand Dole

La communauté du Grand DOLE et la Ville de DOLE, compte tenu de leurs effectifs souhaitent se désaffilier du Centre de Gestion de la Fonction Publique. 

Le conseil municipal valide auprès du centre gestion la sortie des deux collectivités. 
Autorisation de paiement des factures d'investissement

Le conseil municipal autorise le maire à régler les factures d’investissement dans la limite de 25 % des crédits inscrits au budget 2021.
Constitution d'une commission « vérification du cadastre »

Un groupe de travail est constitué afin de mettre à jour le cadastre. 
Projet bâtiment administratif : mission AMO (Assistance à Maitrise d’Ouvrage) 
Le conseil municipal autorise le maire à consulter et retenir un cabinet d'assistance à maîtrise d'ouvrage dans le cadre des règles de consultation des marchés publics en procédure adaptée. 

La consultation précisera que le cabinet d’AMO aura pour mission d’assister la municipalité sur deux étapes principales : 
En tranche Ferme :

· Etude de programmation comprenant état des lieux, recensement des besoins, analyse de faisabilité et élaboration d’un programme technique détaillé

· Assistance à la désignation de la maîtrise d’œuvre sur la base d’une procédure adaptée (MAPA)

En tranche optionnelle :

· Assistance en phase conception (ESQ, APS, APD, PRO et DCE)

· Assistance en phase exécution des travaux jusqu’à la réception sur la base d’une durée prévisionnelle de chantier de 14 mois environ 

Le conseil municipal autorise le Maire à déposer les demandes de subventions afférentes à ce dossier.

Achat de mobilier pour l'archivage

Le conseil municipal valide l'achat de mobilier pour l'archivage des documents administratifs auprès de la société SEMIO pour un montant de 1 198 € 47 HT.
Devis de remplacement du boitier du défibrillateur

Suite au contrôle de la société MEDILYS SANTE, le conseil municipal valide le remplacement du boitier du défibrillateur auprès de cette société pour un coût de 510 € HT.
Questions et informations diverses

remplacement du surpresseur pour les logements communaux à l’église 
José DECHAUME, informe le conseil municipal de la panne du surpresseur. Le conseil municipal valide le devis de la SARL SALIN pour la fourniture et la pose d’un nouveau matériel pour un montant de 1 337.36 € HT.
Investissement matériel informatique :
Suite à la mission de consultation du SIDEC pour l’acquisition d’un ordinateur portable pour le secrétariat, le conseil municipal valide le devis de la société XEFI d’un montant de 1 437.70 € HT.
Dysfonctionnement d’une vanne de la station de traitement d’eau
Le conseil municipal autorise Mr le Maire à valider le devis de la SOGEDO d’un montant de 1 843.65 € HT sous couvert de l’avis technique du cabinet Merlin qui a suivi les travaux de conception de la station. 

La séance de conseil est levée à : 22 heures 30.

